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REPORTAGE
gardanne (bouches-du-rhône), nîmes - 

envoyée spéciale

L es pins flambent comme des al-
lumettes et les flammes arrivent 
à grande vitesse. Dans une fumée 
opaque, zébrée de brandons, il 
faut protéger deux maisons et 
leurs habitants, en limitant la 

progression du feu. Il fait chaud sous le cas-
que, le feu fait un vacarme fou et les messa-
ges radio qui se croisent saturent le peu d’air 
respirable. A qui répondre d’abord ? Aux 
pompiers qui attendent des ordres mais ris-
quent de se mettre en danger pour rafraîchir 
la maison, aux pilotes de Canadair qui veu-
lent savoir où larguer, ou au chef des opéra-
tions qui veut un avis du terrain avant de de-
mander des renforts ?

Sur les 258 641 sapeurs-pompiers (dont 
200 961 volontaires) que compte le pays, 
91 000 sont désormais formés au feu de forêt, 

10 % de plus qu’il y a cinq ans. Bon nombre 
d’entre eux ont vécu cette simulation instal-
lée dans les sous-sols de l’Entente Valabre de 
Gardanne (Bouches-du-Rhône). « Une expé-
rience éprouvante, même si elle est virtuelle, 
qui réveille des traumatismes chez certains, 
mais permet de travailler la prise de décision 
en situation complexe », explique le lieute-
nant-colonel Philippe Tarroux, chef de la divi-
sion des activités multirisques dans cette 
école d’application de la sécurité civile. Ici, 
près de 40 % des 28 016 journées de formation 
dispensées en 2025 ont porté sur les feux de 
végétation. « Volontaires et professionnels 
viennent de toute la France se préparer au 
commandement, en travaillant les automatis-
mes pour appréhender des feux de plus en plus 
difficiles sans perdre pied », rappelle-t-il. Jeudi 
18 juin, ils étaient une soixantaine, cartes en 
main, à s’entraîner sur des scénarios précis.

Déjà, avec la canicule de juin, les « trois-
trente » ont fait leur retour. Un thermomètre 
à plus de 30 °C, moins de 30 % d’humidité 

dans une végétation desséchée par un soleil 
de plomb et un vent à plus de 30 kilomètres-
heure… Ce cocktail redouté des pompiers 
n’est sans doute pas étranger aux feux qui 
touchent déjà le Sud de la France. Dans l’Aude, 
près de Pouzols-Minervois, un incendie qui 
s’est déclaré mercredi 1er juillet avait déjà par-
couru 900 hectares, a rapporté, jeudi, la pré-
fecture. Près de 3 000 personnes ont aussi dû 
être évacuées de plusieurs campings et entre-
prises après qu’un feu s’est déclaré à Sainte-
Marie-la-Mer et s’est propagé, jeudi, à Canet-
en-Roussillon, dans les Pyrénées-Orientales. 
Selon le dernier classement national, 
de 2026, des massifs forestiers sont exposés 
au risque d’incendie dans 52 départements.

ANTICIPATION ET RÉACTIVITÉ
L’année 2026 sera-t-elle un remake de la pré-
cédente ? « L’été 2025, 30 000 hectares de forêt 
ont brûlé en France sur 1 million en Europe », 
rappelle Julien Marion, directeur de la sécu-
rité civile, qui a tiré les leçons du plus gros in-

cendie, celui de Ribaute, dans l’Aude, en août. 
Dans un univers forgé par la culture du retour 
d’expérience, 2026 s’ouvre sur les enseigne-
ments de ce feu qui a dévasté 17 000 hectares. 
« Notre grille d’analyse du risque s’est enrichie 
des travaux scientifiques de nos laboratoires 
sur la cinétique et la mécanique des fluides de 
cet incendie hors norme, qui progressait à une 
vitesse jamais atteinte en France, explique-t-il. 
En plus, nos services viennent de terminer un 
important travail avec Météo-France qui a 
amélioré les outils d’anticipation. »

Dans le monde des pompiers, l’anticipa-
tion et la réactivité sont les deux mantras. 
D’autant que la France vit depuis trente ans 
sur une doctrine d’attaque rapide et massive 
des feux naissants, qui a permis qu’en 2025, 
sur les 16 500 départs de feu, seuls 19 dépas-
sent les 100 hectares et deux les 1 000 hecta-
res. Pour s’améliorer encore sur ce point, les 
services départementaux d’incendie et de 
secours (SDIS) sont nouvellement équipés 
de drones, souvent couplés à de l’intelli-

« L’ÉTÉ 2025, 
30 000 HECTARES 

DE FORÊT ONT BRÛLÉ 
EN FRANCE 

SUR 1 MILLION 
EN EUROPE »
JULIEN MARION

directeur de 
la sécurité civile

Les hélicoptères de la sécurité civile, nouvelle force d’appoint 
Deux hélicoptères Dragon de la flotte nationale ont été équipés du système de largage d’eau et viendront en renfort des Canadair 

nîmes,

D ans l’« arène des Dra-
gon », l’immense hangar 
de la base aérienne de la 

sécurité civile de Nîmes-Garons, 
on s’affaire. Mardi 16 juin, la der-
nière touche de peinture vient 
d’être appliquée sur un hélicop-
tère. Un mécanicien et un avio-
niste commencent le remontage 
d’un autre, grimpés sur un écha-
faudage. Sans pales ni moteur, 
l’engin n’est plus qu’une carcasse, 
mais ce super check-up de mille 
six cents heures de main-d’œuvre, 
toutes les huit cents heures de vol, 
est un passage obligé pour les 
vieux EC145 comme pour la nou-
velle génération de H145 D3, les 39 
« Dragon » de la flotte nationale de 
la sécurité civile.

Un désossage qui ressemble « à 
une révision générale à chaque vi-
site, pour que tous les appareils 

soient totalement fiables pour la 
saison de sauvetage », se félicite 
Thierry Saint-André, le chef de 
l’entretien. « Entre mi-juin et fin 
septembre, ces hélicoptères vont 
secourir la moitié des 25 000 victi-
mes qu’on prend en charge sur une 
année », rappelle Laurent Viala, le 
chef du groupement.

C’est dans cette arène qu’à l’hi-
ver 2025-2026, deux des 39 Dra-
gon du parc national, celui de 
Marseille et celui de Bastia, ont 
subi un aménagement pour ser-
vir de force d’appoint dans la 
lutte contre les feux de forêt. Pré-
vus pour le secours de personnes 
en milieu périlleux, capables de 
rejoindre les zones les plus diffi-
ciles d’accès, Dragon 2B et Dra-
gon 13 vont en plus tester cet été 
le largage de « seaux » de 800 li-
tres d’eau sur les feux de forêt. 
Les « Bambi buckets », comme on 
appelle ces poches géantes qui 

s’accrochent sous l’aéronef, se-
ront remplies dans des lacs. Plus 
tard, on envisage de les recharger 
en rivières, résume Christophe 
Sauli, pilote et responsable du 
personnel navigant hélicoptère à 
Garons, à la manœuvre sur cette 
innovation.

« Des chances de plus »
Les Dragon n’ambitionnent pas 
de détrôner les Canadair et leurs 
largages massifs de 6 000 litres 
d’eau, mais de devenir une force 
d’appoint dans le combat contre 
les feux forestiers. « Nous y allons 
prudemment et allons tester la 
formule sur deux de nos 23 bases 
cet été, afin d’apporter une solu-
tion aérienne lorsque les Cana-
dair et les Dash ne sont pas dispo-
nibles. L’hélicoptère de la sécurité 
civile sera utilisé en complément 
des moyens départementaux », 
résume Laurent Viala. Ces aéro-

nefs de la sécurité civile viennent 
en effet s’ajouter à un dispositif 
plus global composé d’hélicoptè-
res bombardiers d’eau et d’Air 
Tractor, loués chaque été depuis 
2023 par l’Etat, comme le rap-
pelle Julien Marion, le directeur 
général de la sécurité civile. « J’ai 
décidé d’anticiper l’activation 
d’une tranche optionnelle de lo-
cations de 10 hélicoptères pour 
cet été. Ils vont venir compléter, 
dès le début de la saison, la tren-
taine d’hélicoptères loués par les 
services départementaux d’incen-
die et de secours », rappelle le 
haut fonctionnaire.

L’Hérault, où William Erpelding 
prend, à l’automne, la tête de la 
base d’hélicoptères, dispose de 
ces moyens estivaux. Ce qui 
n’empêche pas le pilote d’avoir 
hâte que son Dragon 34 soit lui 
aussi équipé d’un Bambi bucket. 
« Disposer de cet équipement, c’est 

donner des chances en plus à nos 
territoires », observe celui qui, le 
10 juin, transportait déjà du maté-
riel de pompiers en zone difficile 
lors de l’incendie de Pézenas (Hé-
rault), qui a brûlé 5 hectares.

Moins populaires que les Cana-
dair, les hélicoptères de la sécurité 
civile étaient déjà présents sur les 
grands incendies, rappelle Chris-
tophe Sauli, puisqu’ils permet-
tent au chef des opérations de se-
cours de survoler un feu pour en 
avoir une vue générale, mais aussi 
pour orienter les avions, les gui-
der pour les largages des Canadair 
en cas de mauvaise visibilité. Sans 
compter leur importance dans le 
secours aux personnes mises en 
difficulté par les flammes.

« Cette mission supplémentaire 
de largage d’eau est possible cet 
été, car nous avons le nombre de 
machines nécessaire avec le re-
nouvellement en cours de la 

flotte », insiste Laurent Viala, sa-
tisfait de disposer déjà de 19 appa-
reils de dernière génération, qui 
peuvent secourir de nuit et dispo-
sent d’un pilotage automatique.

Alors que l’entretien des Cana-
dair est externalisé, celui des héli-
coptères est totalement assuré à 
Garons, « afin de ne pas perdre no-
tre savoir-faire et d’être maîtres de 
nos délais », observe Thierry Saint-
André, pour qui « cette absence de 
sous-traitance, devenue rare dans 
le public, est ce qui nous permet 
d’avoir l’essentiel de la flotte dispo-
nible ». Une bonne nouvelle de dé-
but de saison qui réjouit aussi Fa-
brice Chrétien, secrétaire national 
du Syndicat national du personnel 
navigant de l’aéronautique civile 
et pilote d’hélicoptère, ravi que, 
« pour une fois, [ils] commence[nt] 
la saison au beau fixe ». p
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Feux de forêt : la saison de tous les dangers
Les sapeurs-pompiers, qui ont tiré des enseignements de 2025, ont musclé leurs stratégies de réponse
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Le maintien de la flotte 
de Canadair, enjeu-clé de 
la sauvegarde des massifs 
Malgré la disponibilité, au 24 juin, de 20 de leurs 
23 avions, les pilotes regrettent que des appareils aient 
manqué au moment de la préparation de la saison 

gardanne (bouches-du-rhône) - 
envoyée spéciale

I l appelle ça « la vague », et c’est parmi 
les meilleurs souvenirs de ses vingt-
cinq années à la sécurité civile comme 

pilote de Canadair. « Imaginez quatre ou 
cinq Canadair qui volent ensemble pour 
larguer massivement sur un feu au coucher 
du soleil et en finir avant la nuit… » Des ima-
ges comme ça, Thierry Lang, alias Doc, en 
a à la pelle, des scènes où l’homme 
dompte le feu. Mais il garde aussi en mé-
moire « les demi-tours obligés parce que le 
matériel vieillit et que, tout à coup, un cal-
culateur ne répond plus ». Un cauchemar 
pour ce vétéran de la guerre du Golfe 
(1990-1991), qui a été vingt ans pilote de 
chasse et quatre ans membre de la Pa-
trouille de France avant de passer aux 
commandes d’un Canadair. Celui qui dit 
aimer « servir » par-dessus tout et « bien 
faire le boulot, quelle que soit la mission » 
conserve toujours un œil, depuis sa re-
traite à la fin de la saison 2024, sur ces avi-
ons amphibies, capables de larguer 
6 000 litres d’eau en quelques secondes et 
de se remplir en douze secondes à 130 kilo-
mètres-heure sur un plan d’eau ou en mer.

Pour le directeur général de la sécurité 
civile et de la gestion des crises, Julien Ma-
rion, rencontré mercredi 24 juin, la saison 
2026 s’ouvre sur de bonnes bases. « La dis-
ponibilité de la flotte est bonne, très bonne 
même », souligne-t-il, bien que trois avi-
ons manquent encore sur les 23 de la base 
de Nîmes-Garons. « Dix des douze Cana-
dair sont disponibles dès aujourd’hui, pré-
cise-t-il, et le onzième arrivera à la mi-
juillet. Sept des huit Dash, ces avions qui 
larguent du retardant ou de l’eau, sont eux 
aussi disponibles, ainsi que les trois Beech-
craft, nos avions de repérage. Nous avons 
récupéré le dernier ce matin. »

Eprouvés par le train d’enfer des opéra-
tions quotidiennes, les Canadair, vieux 
en moyenne d’une trentaine d’années (le 
plus récent a été livré en 2007), abîmés 
par la corrosion du sel de mer et la cha-
leur des feux, ont besoin d’une mainte-
nance lourde de quatre à six semaines 
chaque hiver, avec cette difficulté que les 
pièces détachées sont très peu disponi-
bles au niveau mondial, les chaînes de fa-
brication ayant été arrêtées en 2015 et re-
démarrées en 2025 seulement.

Des retards dans le maintien des avions 
en condition opérationnelle, assuré par 
une entreprise sous-traitante, Sabena 
Technics, à Saint-Gilles, dans le Gard, 
avaient conduit à un été 2024 très diffi-
cile, avec, certains jours, aucun Canadair 
sur le tarmac. « Dès la fin de la saison, 
nous avons remis les choses à plat, à la fa-
veur aussi d’un changement de président 
à la tête de l’entreprise », résume Julien 
Marion, qui a alors négocié une nouvelle 
feuille de route pour que les avions soient 
réparés et disponibles à temps. Ce qui 
s’est révélé efficace en 2025, où 11 Cana-
dair étaient prêts au début de la saison 
des feux, le 15 juin.

Déficit d’heures d’entraînement
Cette année, en revanche, les pilotes 
constatent qu’une fois de plus, la feuille 
de route n’a pas été respectée. Le Syndicat 
national du personnel navigant de l’aéro-
nautique civile (SNPNAC) s’en est ému 
dans un courrier adressé, le 19 juin, au di-
recteur général de la sécurité civile. « Le 
15 juin, nous n’avions que neuf Canadair 
disponibles, le dixième étant arrivé avec 
une semaine de retard. Ce 24 juin, il nous 
manque toujours un Dash, que nous 
n’aurons pas avant deux semaines. Quant 
au onzième Canadair, on nous le promet 
pour la mi-juillet, mais rien n’est sûr », re-
grette le secrétaire général adjoint du 
SNPNAC, Eric Durand. Le douzième Cana-
dair, sévèrement endommagé lors d’un 
accident en Corse, en mai 2025, reste in-
disponible depuis plus d’un an.

Depuis l’arrivée du premier, en 
juin 1969, sur l’aéroport de Marignane 
(Bouches-du-Rhône), les Canadair occu-

pent une place symbolique dans la tête 
des Français. Ce qui fait dire au syndica-
liste qu’« on doit à la population la totalité 
des moyens aériens en début de saison ».

« Ne pas en disposer au 15 juin, c’est pren-
dre des risques inutiles, car le manque 
d’avions, ou leur mise à disposition quand 
la saison des feux a commencé, limite la 
préparation. » Même s’ils sont très expé-
rimentés, les pilotes ont en effet besoin 
d’un socle minimum avant d’attaquer la 
saison, poursuit Eric Durand, qui estime 
qu’ils ont effectué entre « 25 % et 30 % 
d’heures de moins que l’an passé à la 
même époque ». « On est censés avoir fait 
des missions de reconnaissance de tous les 
plans d’eau où l’on peut aller s’approvi-
sionner. La plupart d’entre nous en ont fait 
à peine la moitié ! », déplore le syndica-
liste, à qui la direction de la sécurité civile 
répond de son côté avoir enregistré un 
déficit de 5 % d’heures d’entraînement. 
« Notre direction sait que nous partirons 
en intervention quand même, mais ce 
sont des risques en plus pour les pilotes. 
Une fois encore, on va devoir s’adapter, en 
espérant que tout ira bien ! »

Evolution de la flotte d’aéronefs
Le contrat du maintien des avions en 
condition opérationnelle arrivant à 
échéance en 2027, la rédaction du nouvel 
appel d’offres a été, cette fois, confiée aux 
experts de la direction de la maintenance 
aéronautique de l’Etat, instance du mi-
nistère des armées, afin que l’enjeu de 
mise à disposition du matériel y soit 
mieux pris en compte que dans le contrat 
précédent, explique le ministère de l’inté-
rieur. En attendant l’arrivée de nouveaux 
Canadair à partir de 2028.

Le 4 juin, lors de l’ouverture de la campa-
gne de lutte contre les feux de forêt, le mi-
nistre de l’intérieur, Laurent Nuñez, a si-
gné la commande de deux Canadair sup-
plémentaires. Ces appareils, qui devraient 
être livrés en 2032 ou 2033, s’ajoutent aux 
deux commandés en 2024 (financés avec 
une aide de l’Europe), attendus pour avril 
et novembre 2028, soit les quatre avions 
de plus promis par Emmanuel Macron 
après les brasiers de l’été 2022.

A terme, la flotte de la sécurité civile 
comprendra donc 16 avions bombar-
diers d’eau amphibies. Plus, si le projet 
du français Hynaero – une jeune entre-
prise française créée en 2023 qui déve-
loppe un nouvel avion amphibie bom-
bardier d’eau, plus rapide et capable 
d’emporter davantage d’eau que les Ca-
nadair – aboutit dans les temps. « Nous 
réfléchissons à l’évolution de notre flotte 
d’aéronefs à l’horizon 2035 et à l’hori-
zon 2050 sur la base de l’évolution du ris-
que de feux de forêt », rappelle Julien Ma-
rion, qui vient de signer des « lettres d’in-
térêt » pour ce projet émergent français 
et deux autres. Si Hynaero se positionne 
sur le segment des Canadair, Kepplair et 
Positive Aviation sont plutôt sur celui du 
Dash, l’avion bombardier d’eau multi-
rôle, gros-porteur mais non amphibie. 
Le directeur de la sécurité civile espère 
bien « qu’on puisse se tourner alors vers 
les solutions souveraines émergentes », 
une option « essentielle », comme le sou-
ligne également la Fédération nationale 
des sapeurs-pompiers de France, par la 
voix d’Eric Brocardi. p

m. b. et aline leclerc (à paris)

gence artificielle. « Pour les missions de re-
connaissance ou de surveillance, un drone 
équipé d’une caméra intelligente détecte des 
départs de feu et est capable de faire la diffé-
rence entre la fumée d’un barbecue ou d’une 
cheminée et un vrai départ de feu », se félicite 
Julien Marion. Depuis que la Bretagne a 
connu les feux des monts d’Arrée (Finistère) 
et du massif de Brocéliande (Ille-et-Vilaine) à 
l’été 2022, le Finistère a investi dans l’installa-
tion de 12 caméras de vidéosurveillance, avec 
un rayon d’action de 20 kilomètres chacune. 
Cet équipement a déjà fait ses preuves dans 
la Sarthe et en Charente-Maritime, permet-
tant une détection en moins de trois minu-
tes avec un taux de fausses alertes inférieur à 
10 %. Dans le Var, département boisé à 70 % 
qui multiplie sa population par sept l’été, 
31 caméras sont réparties sur le territoire.

CRÉATION D’UNE RÉSERVE CITOYENNE
Pour préparer la saison 2026, même ce SDIS, 
le plus expérimenté du pays en matière de 
feux de forêt, a poussé un peu plus sa forma-
tion. « Une bonne partie de mes cadres sont al-
lés tester leur capacité de résilience à Valabre 
afin d’améliorer encore notre commande-
ment, observe le contrôleur général Eric 
Grohin, directeur du SDIS 83. Ces dernières se-
maines, nous avons aussi ajouté des exercices 
de simulation sur le terrain, travaillé les cou-
loirs de feu et le positionnement de nos postes 
de commandement. L’été risque d’être difficile, 
avec un indice de sécheresse qui a trois semai-
nes d’avance sur 2025. » En cette fin juin, Eric 
Grohin prépositionne déjà une partie des 
600 hommes de garde dont il dispose chaque 
jour afin d’être au plus tôt sur les lieux.

Mais là comme ailleurs, la saison s’est pré-
parée durant l’hiver. « C’est à ce moment-là 
que l’on travaille la résilience de notre organi-
sation, évidemment, mais aussi celle des popu-
lations et des territoires », observe-t-il. Avec 
l’Office national des forêts (ONF), le SDIS 83, 
comme ses voisins, a travaillé les zones cou-
pe-feu, sans végétation, et œuvré à faire res-
pecter les obligations légales de débrous-
saillement, qui concernent 7 400 communes. 
« Une maison bien débroussaillée ne brûle pas 
et nous permet d’attaquer le feu sans mettre les 
pompiers en danger », rappelle ce militant de 
la « défendabilité des territoires ». Malgré tout, 
seules 40 % des obligations sont réellement 

effectives dans son département, pourtant 
très exposé. Plus largement, l’ONF rappelle, 
par la voix de son spécialiste des feux, Chris-
tophe Chantepy, que « seuls 30 % des contrôles 
opérés en France sont conformes et 50 % par-
tiellement conformes », preuve qu’il reste en-
core beaucoup de propriétaires à convaincre.

A cette lacune s’ajoutent les effets des tem-
pêtes hivernales de l’hiver 2025-2026, qui 
ont laissé derrière elles beaucoup de com-
bustible arraché et hautement inflammable 
une fois sec. C’est le cas dans l’Hérault, où le 
patron du SDIS 34, Eric Flores, estime son dé-
partement exposé à un « risque inédit » : le 
passage de la tempête Nils, en février, a laissé 
près de 350 000 mètres cubes de bois mort –
l’équivalent du tonnage de plusieurs années 
d’exploitation – éparpillés dans les massifs.

Face au réchauffement et à l’extension de 
la zone du risque, Grégory Allione, ancien 
pompier et député européen Renew, milite 
pour la création d’une réserve citoyenne 
comme cela existe déjà dans certaines com-
munes. « Bientôt, les services publics, même 
bien préparés, ne pourront plus faire face 
seuls », estime-t-il, alors que les neuf syndi-
cats de pompiers, réunis en intersyndicale, 
ont interpellé, début juin, le gouvernement 
sur l’urgence de réformer le financement 
des SDIS, assuré majoritairement par les dé-
partements, un système « au bord de la rup-
ture ». « Il faut préparer la population à accep-
ter les grands feux, mais aussi à participer à 
des missions de volontariat pour patrouiller 
et prévenir les départs », qui, dans neuf cas 
sur dix, ont une origine humaine, pose l’élu.

Le ministère de l’intérieur veut aussi avan-
cer sur le long terme. Le chantier Vulcain 2, 
une réflexion mise en place après les grands 
incendies de l’été 2022, « devrait aboutir, dé-
but 2027, à la création d’outils nouveaux : un 
guide de doctrine focalisé sur les spécialités 
émergentes, comme les feux tactiques, l’emploi 
des hélicoptères bombardiers d’eau et l’évolu-
tion des outils d’analyse de la propagation des 
incendies », rappelle Julien Marion. En atten-
dant, la saison commence aussi avec l’arrivée 
des 541 premiers engins – dont de nombreux 
camions-citernes adaptés au terrain forestier 
– qui avaient été promis par le chef de l’Etat 
après les grands incendies de 2022. Soit la 
moitié des 1 083 attendus d’ici à 2027. p
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A droite : 
à Sainte-
Hélène 
(Gironde), le 
14 septembre 
2022. UGO AMEZ 
POUR « LE MONDE »

LA DOCTRINE 
FRANÇAISE 

D’ATTAQUE RAPIDE 
ET MASSIVE DES FEUX 
NAISSANTS A PERMIS 

QU’EN 2025, SUR 
LES 16 500 DÉPARTS 

DE FEU, SEULS 
19 DÉPASSENT 

LES 100 HECTARES

Au centre : 
près de 
Ribaute 
(Aude), le 
15 août 2025. 
ULRICH LEBEUF/MYOP 
POUR « LE MONDE »

A gauche : 
à Saint-
Laurent-de-
la-Cabrerisse 
(Aude), le 
14 août 2025. 
ULRICH LEBEUF/MYOP 
POUR « LE MONDE »

LES CANADAIR, VIEUX 
EN MOYENNE D’UNE 

TRENTAINE D’ANNÉES, 
ONT BESOIN 

D’UNE MAINTENANCE 
LOURDE DE QUATRE 

À SIX SEMAINES 
CHAQUE HIVER 
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